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Point de presse de M. Tony Tomassi, ministre de la 
Famille , et de Mme Michelle Courchesne, ministre , 
de l'Education, du Loisir et du Sport 

Version finale 

Le mercredi 2 décembre 2009, 11 h 13 

Salle Bernard-Lalonde (1.131), Hôtel du Parlement 

(Onze heures treize minutes) 

Mme Courchesne: Alors, merci d'être là. Vous comprendrez qu'après les 
déclarations. qui ont été faites en Chambre hier et aujourd'hui, je tenais absolument à 
revenir devant vous pour que ce soit très clair et qu'on explique très. clairement le 
processus qui a été mis en place pour faire le choix des 18 000 places. Alors, si vous 
me permettez, comme la période des questions ne nous donne pas beaucoup de 
temps, je serai brève, mais je pense que c'est important de vous résumer la façon dont 
ça s'est fait. 
Il y a eu consultation des deux associations, Association des centres de la petite 
enfance et Association des garderies privées, pour avoir leur approbation sur le choix 
des critères d'évaluation qui étaient utilisés. Rappelez-vous que toutes les régions du 
Québec ont soumis leurs besoins via les conférences régionales des élus et que nous 
avions indiqué comme élément important... c'est de pouvoir octroyer des places. dans 
toutes les régions du Québec. Ça, ça fait partie évidemment de l'adéquation. 
Les critères retenus étaient les suivants: là où la pression démographique est la plus 
importante; là où les listes d'attente étaient les plus longues; là où le besoin était le 
plus grand; combiné à ça, les garderies qui présentaient des places poupons, parce 
qu'il y avait un immense besoin pour les petits poupons; priorisation dans les 
quartiers défavorisés; priorisation chez les clientèles issues de l'immigration; 
priorisation milieu de travail et milieu d'études, et enfin, des critères, des évaluations 
pour les garderies· atypiques, c'est-à-dire les garderies qui offraient des horaires 
atypiques. Ça, ce sont les six critères de base. 
Il a été convenu avec les deux associations, parce qu'on leur a soumis au préalable ... 
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Une fois que les fonctionnaires ont fait l'évaluation de façon extrêmement rigoureuse, 
nous avons aussi présenté la liste des choix - la liste des choix, c'est-à-dire 
l'identification par région des garderies retenues dans chacune des régions - et les 
associations ont accepté que la répartition soit 70 % de centres de petite enfance et 
30% de garderies privées; ça, c'était convenu au départ qu'il y avait les deux, et que 
donc ... 

Mais je dis ça, M. Chartrand, parce que c'est important de le dire ... 

M. Chartrand (Yves): ... 

M. Tomassi: 56, 14 et 30. 

M. Chartrand (Yves): ... 

M. Tomassi: Bien, CPE ... 

Mme Courchesne: CPE. 

M. Tomassi: ... en installation, en milieu familial, c'est la même chose. 

Mme Courchesne: C'est la même chose, M. Chartrand. Donc ... Alors ça, les 
associations étaient absolument d'accord. 
Il est évident que, comme on voulait donner ... répartir dans toutes les régions, il est 
évident que les ... il y a des régions qui ne pouvaient pas avoir tout ce qui était dans 
les critères d'évaluation. Par exemple, si une région plus éloignée avait quatre, cinq 
garderies très, très bien cotées, hein, on leur donnait ces garderies-là. Mais je ne 
pouvais pas ... je devais le faire par région. On ne peut pas faire l'analyse sur le plan 
national, parce qu'à ce moment-là on aurait donné les garderies au même endroit. 
Alors, je veux que ce soit bien clair que cette répartition régionale là, et je vais 
terminer, est très ... très importante. 
L'autre chose, là où il y avait, par exemple, ambiguïté... Quand je dis ambiguïté, 
quand il y avait des choix... des évaluations, plusieurs garderie~ avec la même 
évaluation. C'est évident que, les fonctionnaires du ministère ou celle qui vous parle, 
on n'a pas la connaissance pointue de chacun des milieux. Alors, nous, ce qu'on 
voulait, c'était de s'assurer qu'on réponde aux besoins. Et dans les 125 comtés, là où il 
y avait questionnement, ,,est-ce que c'est mieux telle portion du comté plutôt que telle 
autre portion du comté?,, j'ai personnellement communiqué avec chacun des députés. 
Puis là, là; ce n'est pas chaque libéral, là, c'est... Ils savent très bien en face, au Parti 
québécois, que j'ai communiqué avec la très grande majorité d'entre eux pour 
m'assurer que nous répondions aux besoins de leur population. Ça, je veux mettre ça 
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clair. 
Je terminerai. Monsieur ... ou Mme Alahmad, ce matin, a donné une entrevue à M. 
Bouchard ... à Mme Bouchard, Marie-Josée Bouchard, je veux quand m~me vous lire 
ce qu'elle a dit. Je dis, dans notre dossier à nous ..... , parce qu'effectivement la famille 
Alahmad a plusieurs garderies privées. Donc, elle dit: Je dis, dans notre dossier à 
nous, la majorité de mes garderies, c'est le Parti québécois qui me les a accordées. Et 
pourtant, j'avais donné des milliers et des milliers et des milliers de dollars au Parti 
qu~bécois ... 
Alors, vous comprendrez que, pour moi, c'est important que vous saisissiez bien 
toute la rigueur et la transparence de ce dossier-là et que, de faire des insinuations par 
rapport à des donateurs ou des financements, je trouve ça absolument irresponsable 
quand ils savent... \ 

M. Plouffe (Robert): ... vous faites la même insinuation, Mme Courchesne. Ce que 
. vous dites, c'est qu'en donnant au ... 

Mme Courchesne: Non, c'est pas moi, c'est une situation, M. Plouffe, ce n'est pas 
moi ·qui l'ai dit. Je n'insinue rien, là, je cite une citation. 

M. Plouffe (Robert): Mais vous l'approuvez volontairement pour nous dire: 
Écoutez ... 

Mme Courchesne: Bien, c'est de l'information que je vous donne. 

M. Plouffe (Robert): ... c'est comme ça que ça marche, que ce soit le PQ ... 

Mme Courchesne: Vous êtes journaliste, M. Plouffe, la ... toutes les dimensions de 
l'information sont importantes. Je ne fais pas d'insinuation, je vous donne une 
citation. Vous êtes journaliste, vous connaissez la différence entre les deux. 

M. Plouffe (Robert): Bien, justement, je veux comprendre. Ce que vous dites, c'est: 
Que ce soit PQ ou libéraux, c'est comme ça que ça fonctionne, quand on a ... quand 
on est des bons donateurs, on a une garderie? 

Mme Courchesne: Non! 

M. Plouffe (Robert): Non, bien ... 

Mme Courchesne: C'est ça que je n'accepte pas, M. Plouffe. Il y a, dans notre 
système démocratique, une Loi sur le financement des partis politiques. Il y a des 
individus qui font des choix puis qui le font en respectant les lois et les règles. De 
vouloir faire ce lien entre du financement puis une étude qui a pris presque un an 
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de ... des fonctionnaires de la fonction publique qui ont fait des recommandations qui 
ont été analysées avec des critères qui faisaient l'unanimité et le consensus, quand on 
sait tout à fait que ces besoins-là étaient criants, je pense que, là, on dépasse la limite. 
Moi, c'est tout ce que je dis. On dépasse la limite à constamment vouloir faire ce 
genre de lien là. Pensez-vous que le ... que ce soit Tony ou moi, mais, moi, parce que 
c'est moi qui est en cause, que je prends le livre des donateurs à côté de moi puis que 
je... Moi, là, je n'en ai rien à foutre. C'est... je n'en ai rien à foutre. Vous me 
connaissez assez pour savoir que, quand on. travaille des dossiers, c'est l'intérêt public 
qui compte. L'histoire des partis politiques, c'est une autre dimension de notre travail, 
mais ça ne se fait pas habituellement à l'intérieur du travail qu'on fait dans un 
ministère de neuf à neuf. 

M. Dussault (Jean): Pourquoi une garderie qui a une cote D reçoit quand même un 
permis? · 

Mme Courchesne: Parce que ça dépend du portrait régional. Il faut le regarder 
régionalement. Il y a des régions où il n'y avait que des cotes D. Il y a des régions où 
il y avait très peu de cotes supérieures en fonction de l'ensemble des critères. Ça ... et 
ça, cette grille-là, puis là je vais laisser parler Tony parce qu'on va ... Elle est 
publique, cette grille-là, elle n'est pas cachée, cette grille-là. 

.,. 
' 

M. Chartrand (Yves): ... dernière, on a cité un cas, là ... le Parti québécois a cité un 1 1 
cas qui disait que la dame obtient le projet, je ne me souviens pas de la garderie oui j 

du nom, et, dans la même année~ pour la première fois, elle verse une... Mais, U' 
madame, on peut poser la question quand même là... · 

Mme Courchesne: Bien oui, mais ... 

M. Chartrand (Yves): ... ou on peut faire semblant que ça n'existe pas. 

Mme Courchesne: Oui, oui, mais, nous, on ne le sait pas. 

M. Chartrand (Yves): Il y a des gens qui ont associé l'obtention d'une place de 
garderie au Parti libéral, qui ont versé des montants. Ce n'est pas ... Je veux dire, 
comme journalistes, on doit regarder cette situation-là. 

Mme Courchesne: Je comprends. Je comprends ça tout à fait. Mais vous 
comprenez ... 

M. Chartrand (Yves): Mais vous en dites quoi, vous? 

Mme Courchesne: Bien, écoutez, moi, je ne peux pas dire que ... Est-ce que ça veut 
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dire que dorénavant quiconque qui reçoit du soutien du gouvernement ne peut pas 
contribuer au parti politique qui est au pouvoir? C'est ça, votre raisonnement, c'est.ça 
que ça veut dire. 

M. Chartrand (Yves): ... 

Mme Courchesne: Est-ce que ça veut dire ... O.K. Bien, je vais vous dire. Quand, 
mettons que le Parti québécois est au pouvoir, est-ce que ça veut dire que chaque 
entreprise privée qui va soutenir le Parti québécois au gouvernement ne pourra pas . 
recevoir aucun soutien du gouvernement? Ce serait absurde parce que ca voudrait 1 

dire que seuls les contributeurs au Parti libéral, alors que le Parti québécois est au . 
gouvernement, recevraient... pourraient... recevraient du soutien de l'État. Ça ne fait 
pas de sens. Et, si j'ai fait la citation, c'est parce que vous savez aussi bien que moi 
qu'il y a beaucoup ... moi, je dirais, la majorité des entreprises privées soutiennent: 
tous les partis politiq~es. ! 1 

u M. Chartrand (Yves): Et vous avez ... 

Journaliste: Pourquoi, selon vous, Mme Courchesne? 

M. Chartrand (Yves): Vous avez insinué hier, ce matin c'est-à-dire, que ... vous avez 
relié l'ethnicité aux choses ... vous avez parlé des Italiens. 

Mme Courchesne: Oui, j'ai trouvé ça très déplacé. 

M. Chartraq.d (Yves): Bien, moi, là, je n'ai pas entendu M. Girouard faire cette 
chose-là ici même, en conférence de presse ... 

Mme Courchesne: Girard. 

M. Chartrand (Yves): Girard, excusez-moi. Il n'a pas fait cette ... Il a dit... Au 
contraire, il n'a jamais embarqué là-dedans. Vous considérez qu'ils l'ont fait? 

Mme Courchesne: C'est sûr qu'il va vous dire ... Moi, je considère, dans le climat 
actuel de l'Assemblée nationale, très franchement, on ... c'est difficile de ne pas penser 
que l'objectif poursuivi, c'estde faire ce type d'association là et de remettre l'intégrité 
du gouvernement en cause. 
Et, si je suis devant vous, si je suis devant vous, c'est justement pour défendre et 
l'intégrité du gouvernement et celle qui a fait... Pardon? 

Mme Thibeault (Josée): Quel climat, Mme Courchesne? 
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Mme Courchesne: Oh! Mme Thibeault, écoutez là. 

Mme Thibeault (Josée): Vous avez dit aussi, M. Tomassi, je pense, que vous allez 
rendre publiques les évaluations. Maintenant, aujourd'hui? 

M. Tomassi: Je vais revoir ... On va rendre, avec les associations, parce que 
nécessairement il y a de l'information nominative, et rendre publics les documents. 
Mais nous allons... Parce que nécessairement ça soulève un doute, la question du 
député soulève un doute, même si, comme Mme Courchesne le dit si bien, le 
processus, c'est un processus qui a été rigoureux, qui a été mis en place par des 
fonctionnaires. Ils ont fait des recommandations. Et nécessairement nous allons nous 
asseoir avec les associations pour leur démontrer sur papier les évaluations de chaque 
projet. 

Journaliste: ... 

M. Tomassi: Ils ne les ont pas eues. Les évaluations totales, là. 

Mme Courchesne: Ils ont eu les choix. 

M. Tomassi: Ils ont eu les choix. Alors, nous allons faire le choix. Et, comme Mme 
Courchesne le disait si bien et à la question posée, je lui ai dit: Dans les Laurentides, 
dans l'exemple qu'il donne où est-ce qu'une garderie, une cote D a eu une place, bien 

' il y a un CPE qui avait une cote D qui a aussi obtenu un projet. Bien là, la cote D, ce 
n'est pas.~. ce n'était pas une note de passage, là, la cote D, là. C'était pour voir la 
possibilité de comment de temps ça prendrait pour faire le projet, est-ce que les gens 
avaient le terrain ou n'avaient pas le terrain. Alors, après tous ces éléments-là, il y 
avait une cote qui avait été déterminée. Or, quand le projet a été déposé, 
probablement le projet est une cote B comme le CPE, et le lendemain matin, quand le 
projet a été autorisé, bien, le terrain a été acheté, les architectes étaient choisis, alors 
sa cote montait nécessairement. L'important pour nous, et le but de Mme Courchesne 
lors de l'octroi des 18 000 places, c'était de trouver rapidement les projets qui 
pouvaient se faire le plus rapidement possible pour les besoins des populations dans 
toutes les régions du Québec. 

M. Chouinard (Tommy): Pourquoi dès gens comprennent qu'on obtient des places 
en contribuant au parti au pouvoir? 

Mme Courchesne: Bien, c'est parce que le député Girard fait sa politique de cette 
façon-là. C'est ça ... 
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M. Chouinard (Tommy): Mais les gens semblent... les promoteurs semblent faire 
un lien. 

Mme Courchesne: Bien, écoutez, pourquoi un _contribuable fait le choix de donner à 
un parti politique? Est-ce que ... je répète, en fonction des lois démocratiques sur le 
financement du parti politique, on va jusqu'au point, là, de constamment remettre en 
cause les gens qui donnent aux partis politiques? Honnêtement, c'est évident que de, 
la façon dont c'est parti là, il n'y a plus personne qui va vouloir donner, il n'y a plus 
personne qui va vouloir. .. 

M. Plouffe (Robert): ... peut se faire conseiller de donner. 

Mme Courchesne: M. Plouffe, très honnêtement, vraiment. 

M. Plouffe (Robert): Et la question se pose aussi, madame. 

Mme Courchesne: Oui, elle se pose, la question, mais je peux vous assurer, je peux 
vous assurer que ... 

M. Plouffe (Robert): Peut-être pas à votre niveau mais au niveau du parti, il y a 
peut-être des gens qui sont -payés pour ... dans votre parti pour dire: By the way, tu 
viens d'avoir un contrat, ce serait peut-être le fun que tu penses à nous. 

Mme Courchesne: Mais je vous ferai remarquer que notre gouvernement justement 
veut revoir les règles de financement des partis politiques. 

M. Chouinard (~ommy): C'est parce que ça se fait à l'heure actuelle, ça se fait à 
l'heure actuelle qu'il faut revoir les règles? 

Mme Courchesne: Non, je ne dis pas ça du tout. 

M. Chouinard (Tommy): ... par exemple, le directeur se promène en disant: Mais tu' 
as reçu un contrat. .. 

Mme Courchesne: Non, non. Je pense que très honnêtement, c'est dommage que 
vous ne participiez pas justement aux _activités de financement pour voir comment ça 
se passe. Vous verriez que c'est pas mal plus simple que ça. 

M. Chouinard (Tommy): M. Tomassi, Mme Courchesne, est-ce qu'il vous est déjà 
, arrivé que des promoteurs fassent valoir les contributions faites au Parti libéral pour 

dire: On est. .. 
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Mme Courchesne: Non, jamais. Moi, je vous le dis en toute franchise, ça fait six ans 
et demi que je suis membre du Parti libéral, ça fait six ans et demi que je suis au 
gouvernement du Québec, j'ai exercé trois... des responsabilités dans quatre 
ministères, je peux vous assurer que, à moi, il n'y a jamais, jamais personne qui m'a 
fait valoir une telle chose. 

M. Chouinard (Tommy): À votre entourage? 

Mme Courchesne: À mon entourage non plus. Parce que je vais vous dire pourquoi, 
Tony ... Tommy, je vais vous dire pourquoi, parce que, moi, comme ministre, je ne 
tolère pas ça. Ce n'est pas compliqué, je ne tolère pas ça. Et quand je fais des choix, 
c'est parce que, mes choix, ils soient soutenus, argumentés et que je sois capable de 
les défendre en tout temps, et c'est ce que je fais devant vous aujourd'hui. 

M. Tomassi: ... c'est la même chose, aucunement, et je veux que ce soit très clair, 
nous allons avoir 15 000 places, nouvelles places à développer, et aucunement, 
aucunement les places sont reliées à une quelconque contribution. Et même, je vous 
dirais, on va aller plus loin, là. Il va falloir peut-être faire d'autres vérifications, mais, 
ce qui est clair, aucunement: les places vont être développées dans les secteurs où il y 
a un besoin avec des promoteurs, des CPE ou des garderies privées, parce que nous 
avons fait le choix d'ouvrir aux garderies privées où est-ce que les projets sont le plus 
soutenus. 

M. Chouinard (Tommy): Qu'est-ce que vous voulez dire par d'autres vérifications? 
Vous avez ouvert en disant «d'autres vérifications»? 

M. Tomassi: Non. Mais, sincèrement, la grille d'évaluation des projets va être encore 
beaucoup plus pointue pour qu'on puisse avoir des projets qui puissent se réaliser, 
parce qu'actuellement, un des problèmes qu'on a, .M. Chouinard, c'est des projets qui 
ne peuvent pas se réaliser parce qu'il y a un changement de zonage qui est non 
permis. On ne trouve pas de terrains. Alors, nécessairement, lors de l'autre octroi, les 
gens vont devoir avoir une offre d'achat conditionnelle pour que ce soit beaucoup· 
plus précis pour que, quand on va donner la place, qu'on va marquer une date ... Vous 
savez, on a envoyé des lettres 'à tous les prdmoteurs, on suit les projets de façon 
stricte pour que, quand on a dit quand la lettre d'octroi des places ... ça avait été 
indiqué qu'ils devraient ouvrir en septembre 2009, mais septembre 2009 arrive, il 
fallait qu'ils soient ouverts. Et nécessairement on va reprendre des places si les gens 
ne sont pas capables de les compléter, parce que, le but ultime, c'est d'offrir les places 
le plus rapidement possible. 

Mme Courchesne: Répondre aux besoins. En anglais. 
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Mme Montgomery (Angelica): ... that there seems to be such a strong connection 
between people who are given day-care spaces and also giving large amount of 
donations to the Liberal Party. 

Mme Courchesne: I can't understand that, you know. Y ou, as joumalist, can make 
that relation and that's a reason why we're in front of you to explain with 
transparency all the process that was defined and was followed that's the most 
important. And that there's no link between the donators and the process that was 
mostly, mostly, I would say 90 % was followed by civil servants, so ... And I think 
that that evaluation is clear. And to us, for us and for the Govemment, there's 
absolutely no link between financing of a political party and deciding and working 
and giving answers to the needs of the population. 

Mme Montgomery (Angelica): How could as many as 40% of the people who get 
these spaces have also made donations. How could that be a coïncidence? 

Mme Courchesne: Well. Honestly, honestly you know what? We see the book 
where the names are once a year. Once a year, we see the book where the names are. 
So, that's a reason why we feel that if we exp lain that process with details and Mr. 
Tomassi is ready to sit with both associations. And, you know what, those 
associations, they know so very well the needs in each region, in the territory, they 
know each kindergarten personally. They know the owners, they know how it 
functions, they know which one ... you know who they are. So, if Tony and civil 
servants sit with them and show the evaluation of each of them and demonstrate that 
the criteria were followed, I think it's going to reassure everyone that not such a 
thing, not such an interference was taken into account in the decisions. 

M. Duboyce (Tim): You brought up an example of an interview that a day-care 
operator gave to Radio-Canada where he said that he had done the same thing with 
the Parti québécois when they were in power. So, to what degree do you think it's 
normal that an operator of a public service like this would have the reflex to give 
money to the party in power because they received a license to operate? 

Mme Courchesne: Well, the message we're giving by insinuating that, you know, 
this element was taking into account, is to tell to each private enterprise owner or 
even employees not to give to political party any more. That's what will happen. 
Those private enterprises, they won't give any more. They don't want to see their 
names in the newspaper. They don't know want... not only their names, they don't 
want be accused that, you know, they're financing for obtaining a support from the 
Govemment. So that's a very, very important question but, you know, we thought, 
and remember, when those laws were voted, I think that Govemments from any party 
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were qui te honest when they, you know, defined the rules of financing those parties. 
But now, 1 don't know how many years later, weil, it seems that ,you know, if you 
fmance a political party, especiaily the political party which is in power, weil you're 
automaticaily accused of "favoritisme ... 1 don't agree with that. 1 deplore that because 
to me financing a poli ti cal . party is also an ingredient for exercising democracy. 
Because if there is no political party, there is no more democracy, and that's quite 
serious. Merci beaucoup. 

(Fin à 11h33) 
1 

Participants 

• Courchesne, Michelle 
• Tomassi, Tony 

---------
' 

Document(s) associé(s) 

• Vidéo 

.. 
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ROI, MONTRÉAL, ROI EN DIRECT 

. 15H59, DURÉE : 2 MINUTES 30 SECONDES 

ANIMATEUR: MICHEL VIENS, JOURNALISTE: SÉBASTIEN BOVET 

LE DGE FERA DES VÉRIFICATIONS SUITE AUX 
DÉCLARATIONS DE NORMAN MACMILLAN 

VIENS: 

BOVET: 

NORMAN 

MACM,lLLAN : 

BOVET: 

À Québec tout d'abord, le Directeur général des élections va faire 
des vérifications à la suite d'yne déclaration gue le ministre délégué 
aux Transports, Norman MacMillan a fait hier sur nos ondes. 
Monsieur MacMillan a dit à ce moment-là qu'il était impossible 

. d'empêcher des compagnies de faire des dons à des parti~ 
politiques. Sébastien Bovet, il est illégal pour des compagnies de 
faire des dons aux partis politiques. 

Oui. La Loi électorale au Québec prévoit que seuls des électeurs et 
non pas des compagnies peuvent faire des dons à des partis 
politiques. Le don maximum est de 3 000 dollars par année. Alors, 
monsieur MacMillan était appelé à commenter le financement des 
partis lors d'une conférence de presse qui se tenait à Gatineau y a 
deux jours. Pour bien vous mettre les choses en contexte, j'vous 
invite à écouter ce qu'il a dit à ce moment. 

(Ministre délégué aux Transports) C'est de la· démocratie pure et 
simple. Y a ... y a ... le Directeur des élections surveille ça. Y a un 
pro ... y a une loi qui, qui, qui gère tout ça. On peut pas empêcher 
eu li... la corn a nie X de donner 3 000 iastres au Parti libéra . 
Faudra vérifier si y en donne aux autres aussi quand i s taient a4. 
pouvoir tout le temps. · 

Alors Michel, « On peut pas empêcher la compagnie X de donner 
au Parti libéral.» C'est ce bout de la déclaration de monsieur. 
MacMillan gui questionne le Directeur général des élections gui 
incite donc le DGE à faire des vérifications et pas une enquête. Les 



VIENS: 

BOVET: 

VIENS: 

2 

mots sont importants chez le DGE. Donc, c'est une vérification et 
non pas une enquête. Ce qui va se passer au cours des prochains 
jours c'est que des employés du. DGE vont prendre contact avec 
monsieur MacMillan pour lui poser des questions. On va vouloir 
savoir de monsieur MacMillan s'il s'est mal exprimé, comme ça lui 
arrive des fois ou si plutôt véritablement des compagnies font des 
dons au Parti libéral. Donc, ce sera la nature des vérifications qui 
seront faites· par les employés du DGE au cours des prochains 
jours. On nous dit que ça doit se faire assez rapidement. Donc, on · 
peut penser que ce sera la semaine prochaine que monsieUr 
_MacMil!fin sera contacté par les employés du DGE. 

Alors, on verra bien quels seront les résultats de cette vérification. 
Merci Sébastien. 

On s'en reparlera. Au revoir! 

Bon week-end. 

-30-

Nombre de mots : 455 lpr 
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· Conférence de presse de Mme Julie Boulet, ministre des Transports. 

Conférence de presse de Mme Julie Boulet, ministre 
des T~:ansports. 

L'octroi de contrats du ministère des Transports du Québec. 

Version finale. 

Le mercredi 24 février 2010, 16h30 
, 

Salle 1.30 (1.30), Edifice Pamphile-Le May 

(Seize heures trente-deux minutes) 

Mme Boulet: Alors, bien, écoutez, merci d'être là. Je sais que la journée est avancée, 
mais c'esf important pour moi, je vais vous le dire. Il faut que je réagisse parce que je 
suis choquée, je suis outrée. Il y a des limites à dire n'importe quoi, ici, à l'Assemblée 
nationale. Alors, si vous ·me permettez, je vais faire un petit historique, je vais 
raconter un peu l'histoire de Mme Roy. 
Alors, dans un premier temps, elle a raconté une histoire comme quoi que moi et mes 
collègues étions allés sur le bateau de M. Accurso, ce qui est totalement faux. 
Dans un deuxième temps, elle est allé, parce qu'il y a eu la Commission 
d'administration publique, qui était le 14 janvier si je ne me trompe pas, je dis le 14, 
c'est bien ça Jolyane? Alors, le 14 janvier dernier, il y a eu la Commission 
d'administration publique. C'est la commission, ici, à l'Assemblée nationale, qui est 
chargée d'étudier la gestion des contrats, et c'était un mandat suite au rapport du 
Vérificateur général. Donc, la commission avait été demandée spécifiquement pour 
répondre aux questions soùlevées par le Vérificateur général, à laquelle· assistait le 
sous-ministre des Transports. Et elle a affirmé à la Commission de l'administration 

· publique qu'un sous-ministre avait signé une autorisation de dépassement sans aucun 
document justificatif, alors qu'après vérification il y a eu sept avenants qui lui ont été 
transmis à elle personnellement. 

Elle a faît aussi à maintes reprises des liens avec la gestion des contrats et le 
financement ·des partis politiques, alors qu'à la Commission. de l'administration 
politique, le sous-ministre a clairement dit, clairement, que .la gestion des contrats 
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s'arrêtait au bureau du sous-ministre, qu'il n'y a aucune intervention, ni de la ministre 
ni du cabinet ministériel, au sujet de l'attribution, que c'était purement et strictement 
administratif. Alors, voyez, quand on regarde tout ça, sa crédibilité, là, moi, je peux 
la remettre en question. 
Alors ... Puis je vais vous donner un exemple sur le financement politique. Elle a 
soulevé tantôt, à preuve, dans ses ... Dans ses dossiers qu'elle a soulevés tout à l'heure, 
il y avait un document ou un dossier avec la compagnie Technisol. Et Technisol a 
donné à l'ADQ 3 500 $ et 1 250 $au PLQ. Alors, il n'y en a pas, il n'y en a pas, de 
lien à faire avec le financement politique. Jamais je ne suis intervenue, et c'est 
purement et strictement administratif. Alors, il y a des règles qui réglementent ou qui 
encadrent les liens ... le financement politique, c'est une chose; mais, au ministère des 

. Transports, c'est des règles concernant l'attribution et la gestion des contrats. 
Donc, de toute évidence, la députée, Mme Roy, est de mauvaise foi. Elle ne s'est 
jamais, en aucun temps, donné la peine de me téléphoner ou de téléphoner à 
quiconque, soit au ministère, soit au niveau du cabinet ministériel, au niveau des 
fonctionnaires, pour demander quelque information ou explication que ce soit. Elle 
ne s'est jamais donné cette peine. Elle n'a même pas soulevé ... Les dossiers qu'elle a 
soulevés aujourd'hui en conférence de presse, elle ne les a non plus ... elle ne les a pas 
soulevés non plus lors de sa présence à la Commission de l'administration publique, 
alors qu'elle avait tout lieu de demander à toutes les personnes, là, qui étaient là pour 
lui répondre, lui donner les explications. Elle n'a jamais soulevé ces questions-là. 
Alors, elle se contente de salir la réputation des fonctionnaires. Alors, c'est 
inadmissible. Et elle induit ainsi la population en erreur. 
Alors, il y a des limites à dire n'importe quoi quand on ne comprend pas comment ça 
fonctionne. Alors, dans un premier temps, il faut comprendre comment ça 
fonctionne, il faut demander des explications, et là, quand il y a quelque chose 
d'anormal, on peut le soulever. Mais ce n'est pas vrai qu'on peut salir la réputation 
des gens quand on ne comprend pas comment ça fonctionne et quand, après avoir eu 
des explications, on comprend que ce qui s'est passé, ça a suivi les règles. Alors, moi, 

·j'invite aujourd'hui la députée à la prudence et à adopter un comportement plus 
responsable, digne des parlementaires ici. . 
Alors, j'ai avec moi les gens qui s'occupent des contrats au ministère, donc j'ai M. 
André Caron, qui est directeur des services à la gestion, et j'ai M. Jacques Darveau, 
qui est directeur des contrats et des ressources matérielles. Alors, si vous avez des 
questions au sujet des contrats qu'elle a soulevés, Mme Roy, ces gens-là peuvent 
vous donner des explications en long puis en large sur la façon dont ces contrats-là 
ont été attribués. 

Le Modérateur (M. Tommy Chouinard): Robert Dutrisac, Le Devoir. 

M. Dutrisac (Robert): Ce n'est pas la première fois qu'on soulève la question 
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justement des contrats fractionnés, là, pas simplement au ministère des Transports 
mais dans tous les ministères. C'est pratique courante, là, d'éviter comme ça le poids 
administratif des appels d'offres pour des petits contrats, disons. Donc, ce que vous 
faites, ce qui est démontré aujourd'hui, c'est que ça continue un peu comme dans le 
passé, là, c'est-à-dire qu'il y a parfois du fractionnement de contrat qui survient pour 
éviter la lourdeur du processus d'appel d'offres pour des petits contrats. C'est la 
question. 

M. Darveau (Jacques): Dans le fond, ce que je vous dirais là-dessus, monsieur, par 
exemple, si on prend l'exemple des contrats d'ingénierie ou des contrats dans le 
domaine d'ingénierie des sols et matériaux, l'exemple de Technisol entre autres qui a 
été soulevé par Mme Roy, là-dessus, le ministère a beaucoup de contrats à donner et, 
pour les contrats de faible envergure, le ministère publie annuellement un appel 
d'offres public dans lequel on invite toutes les firmes de génie ou toutes les firmes, 
tous les laboratoires, dans le fond, qui oeuvrent dans le domaine de l'ingénierie des 
sols et matériaux à nous déposer leur candidature. Et, par la suite, il y a: un comité de 
sélection qui est formé en regard des offres qu'on a reçues dans chacune des régions 
qui évalue si la candidature de la firme est telle que ça lui permet de réaliser des 
mandats qui sont inférieurs à 200 000 $. Donc, ce que l'on fait, c'est que, dans 
chàcune des régions, toutes les firmes qui ont les qualifications et l'expertise requises 
pour réaliser des mandats de relative faible envergure, par exemple, de moins de 
200 000 $, on va dresser une liste de ces entreprises-là et, une fois que la liste_ est 
constituée, cette liste-là est remise aux gestionnaires de chacune des directions 
territoriales et, lorsqu'ils ont des mandats à donner au fur et à mesure des besoins, les 
mandats de moins de 200 000 $, ils vont utiliser cette liste-là en s'assurant de 
privilégier les entreprises qui sont les plus près des travaux, d'assurer que les 
entreprises ont la disponibilité pour réaliser ces travaux-là et de s'assurer qu'il y a une 
répartition qui est équitable en regard de chacune des firmes. 
Donc, à chaque fois qu'il y a un mandat, par exemple de 20 000 $, de 35 000 $, etc., 
la liste est utilisée. Il n'y a pas un appel d'offres qui est refait à chaque fois. On a fait 
un appel d'offres une fois par année pour qualifier des firmes, un appel d'offres 
public. Ces listes-là sont connues, elles sont transmises à toutes les firmes qui ont 
déposé leur candidature, les résult~ts sont donc transmis, et, au fur et à mesure de 
l'année, au fur et à mesure que la direction territoriale a des mandats, bien elle 
attribue les mandats aux firmes qui ont été ainsi retenues. 
Donc, c'est sûr que, quand on sort la liste des contrats, ça peut paraître, par exemple, 
qu'on a donné -je ne sais pas, moi - 15 contrats, par exemple, dans telle direction 
territoriale à une firme de laboratoire, et c'est tous des petits contrats. Mais ce n'est 
pas du fractionnement, ça a été donné comme ça, volontairement comme ça, à la 
suite d'un appel d'offres public où on a qualifié des entreprises. 
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M. Dutrisac (Robert): C'est quoi, la différence entre un appel d'offres où on connaît 
le prix et où c'est concurrentiel et ce que vous appelez la qùalification de l'entreprise? 
Parce que, bon, est-ce que vous connaissez les prix exactement pour le type de travail 
qui est demandé pour chacune des firmes? Est-ce que c'est les mêmes? 

M. Caron (André): Dans les appels d'offres publics de génie, il n'y a pas de prix; le 
prix est déterminé par un décret. En conséquence, la qualification· des firmes, selon 
les services professionnels en génie, · est faite sur la base de la qualification de 
l'entreprise, sur Ja qualité des services qui sont rendus. Quand il y a des travaux qui 
sont faits, la détermination des prix est faite via un décret, donc il n'y a pas de 
compétition sur la base des prix. 

M. Dutrisac (Robert): Et, du nombre de contrats dont on parle, dont l'ADQ a parlé 
aujourd'hui - on parlait de 132 contrats, là - il y a combien de ces contrats-là qui 
tombent d~ns la catégorie dont vous faites état, là? 

M. Darveau (Jacques): Bon. Les contrats qui ont été accordés à Technisol, entre 
autres, font partie de ce programme-là. Technisol est une firme qui oeuvre dans le 
domaine de l'ingénierie des sols et matériaux, donc les contrats qui ont été donnés à 
Technisoll'ont été dans ce cadre-là. 

M. Dutrisac (Robert): Mais les autres? Par exemple, on a parlé ... 

M. Caron (André): Peut-être rappeler aussi que, dans le cas dè Technisol, la liste ... 

M. Dutrisac (Robert): On a parlé aussi de ... 

Mme Boulet: Bien, on va parler de chacun de ... Si vous voulez, il y a des ... 

M. Dutrisac (Robert): Notamment, comment ça s'appelle ... 

M. Caron (André): La liste de ... 

Une voix: ... 

Mme Boulet: Oui,c'est ça. 

M. Caron (André): O.K. Mais, si on complète à Technisol, la liste qui a été fournie 
indiquait que c'était suite à un appel d'offres public. La même date, parce qu'on 
invoquait le fa:it qu'à une même date on a donné huit ou neuf contrats. Évidemment, 
ils ont été donnés dans des endroits très spécifiques. Donc, quand la détermination 
des couches d'usure a été faite - donc, il y a eu une couche d'usure qui a été donnée à 
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Saint-Fabien-de-Panet, à Montmagny- en conséquence le contrat est spécifique pour 
chacun. Les deux firmes qui ont été qualifiées dans la région Chaudière-Appalaches, 
Inspec-Sol et Technisol, ont eu à la même date neuf mandats, et donc on peut 
confirmer que ça a été donné par un appel d'offres public, et la répartition a été faite 
sur une base équitable. 

M. Dutrisac (Robert): Vous parlez de deux fmnes, là. Quand même, il y a plusieurs 
autres contrats et d'autres firmes, notamment la firme dont l'ADQ a parlé, là, qui a 
des liens avec ... 

Mme Boulet: Bien, on peut les prendre... Là, c'est parce qu'ils vous parlaient de 
Technisol, parce que chacun des quatre dossiers ont un portrait différent. Alors, ils 
peuvent vous expliquer maintenant pour ce qui est de Grimard et qu'est-ce qui est 
arrivé. Ça va, M. Tommy? Alors là, ils vont vous expliquer le contrat de M. Grimard. 

M. Caron (André): Au niveau de la réglementation, ce qui est prévu, là - parce 
qu'on semblait invoquer qu'il y avait une problématique de réglementation- donc, on 
peut donner des contrats de gré à gré jusqu'à 100 000 $ pour ce qui est des services 
professionnels et 25 000 $ pour ce qui est des... pour les contrats 
d'approvisionnement et de construction. 
Dans le cas de Grimard, il s'agit de deux contrats qui ont été octroyés pour deux 
motifs différents. Donc, il y en a un qui concernait l'introduction de câbles 
électriques et l'autre complétait des travaux qui devaient être faits sur les tours, au 
niveau du tunnel Hippolyte-La Fontaine. Donc, c'est deux endroits distincts. Ce n'est 
pas la même nature des travaux. C'est la même firme, mais c'est deux endroits 
distincts par rapport à cet élément-là, ce qui est prévu par rapport à la réglementation. 
Elle est déterminée par rapport à l'expérience qui a été faite. Dans un cas, il y avait 
déjà un contrat qui avait été donné à cette firme-là. Donc, il s'agissait de compléter ... 
donc compléter les travaux et, dans l'autre cas, c'était une intervention distincte de ce 
qui avait été prévu. 

Le Modérateur (M. Tommy Chouinard): D'accord. Alexandre ... oui, pardon. 

Mme Boulet: Non. Si _vous voulez qu'on continue, il y avait deux autres dossiers. 
Est-ce que ... je peux vous laisser aller. 

Le Modérateur (M. Tommy Chouinard): Qu'est-ce que vous préférez, chers 
collègues? Est-ce qu'on poursuit avec les questions? 

Mme Boulet: Parce qu'il y avait Arseneault puis il y avait COTER, là. 
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Mme Thibeault (Josée): .. .les questions sont courtes, on peut les prendre. 

Le Modérateur (M. Tommy Chouinard): Allons-y. 

M. Darveau (Jacques): .Arseneault Bourbonnais, c'était un contrat... c'était deux 
contrats d'arpentage. Dans le fond, dans le domaine de l'arpentage, bon, c'est un 
service professionnel. Alors, la réglementation oblige des donneurs d'ouvrage à faire 
un appel d'offres public lorsque le montant estimé est supérieur à 100 000 $. Lorsque 
le montant est inférieur à 100 000 $, il n'y a pas de disposition de prévue dans la 
réglementation. Ce que le ministère, dans le fond, demande à ses gestionnaires, c'est 
soit de faire un appel d'offres sur invitation ou encore de donner un contrat de gré à 
gré, mais en assurant une rotation des entreprises. Et, dans le cas de Bourbonnais, ce. 
que je constate ... Bourbonnais Arseneault, là, ou Arseneault Bourbonnais, c'est 
effectivement ces deux mandats distincts qui ont été donnés pour réaliser différents 
travaux d'arpentage à des endroits différents. 

M. Dutrisac (Robert): Est-ce gue c'est des tarifs uniformisés. 

M. Darveau (Jacques): Dans le cas des arpenteurs-géomètres, c'est la même chose 
que pour les ingénieurs, c'est des tarifs décrétés par le gouvernement, des tarifs 
horaires. 

Le Modérateur (M. Tommy Chouinard): Donc, Alexandre Robillard, La Presse 
canadienne. 

M. Robillard (Alexandre): Oui. Mme Boulet, je voulais savoir: Est-ce que, à votre 
avis, M. Duchesneau, il devrait. .. 

Mme Boulet: Oui. 

M. Robillard (Alexandre): ... enquêter sur ... Oui? 

Mme Boulet: Il va enquêter. Il va pouvoir regarder tout ce qu'il veut. Alors, que ça 
soit les soumissions ... 

M. Robillard (Alexandre): Mais est-ce que vous voulez qu'il enquête sur ces 
contrats de moins de 25 000 $? 

Mme Boulet: Bien surtout il y a ... là-dessus, je vous dirais, là, qu'il y a un mandat 
très large. Et, s'il veut regarder les contrats de moins de 25 000 $, il n'y a personne 
qui va l'en empêcher. Alors, il y a ... il va avoir accès à toute l'information, à tous les 
documents. De toute façon, ce sont des documents qui sont publics, qui sont déposés 
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à l'étude des crédits. Donc, que ça soit les appels d'offres ou les contrats qui sont faits 
à l'intérieur d'un contrat de 25 000 $ et moins, ou que soient les ... les contrats qui 
sont... je veux dire, les soumissions qui sont déposées, alors il aura accès à tous les 
documents. S'il pense que, dans tel secteur de gestion de contrat ou dans tel type de 
contrat, qu'il peut y avoir un problème, regardez, là-dessus, là, il pourra aller voir 
partout où il veut dans le ministère. 

M. Dutrisac (Robert): Quel pouvoir va-t-il avoir précisément? 

Mme Boulet: Bien, regardez, le pouvoir ... 

M. Dutrisac (Robert): Celui d'un enquêteur ou d'un commissaire d'enquête? 

Mme Boulet: Bien,, en fait, il va avoir une équipe qui va être formée avec lui, qui 
va ... si ... il y a des ressources du ministère qui vont s'adjoindre à lui. S'il a besoin de 
ressources plus spécialisées, que ce soient des économistes, que ce soit un 
juricomptable, que ce soient des estimateurs professionnels. Alors, il pourra 
s'adjoindre, par mandat, ces gens-là, qui viendront compléter l'équipe. Et son 
pouvoir, bien, s'il suspecte quelque chose, s'il découvre ou s'il a un soupçon, bien 
cette information-là sera transmise automatiquement à la Sûreté du Québec, à 
opération Marteau. 

M. Dutrisac (Robert): O.K. Donc, il n'a pas de pouvoirs spécifiques, là, comme ... 

Mme Boulet: Bien, il ne vient pas chez nous à titre de police, là. 

M. Dutrisac (Robert): C'est ça. 

Mme Boulet: Ce n'est plus un policier. 

M. Dutrisac (Robert): Exactement. 

Mme Boulet: Par contre, ce qu'on est allés chercher, c'est la longue expérience et 
l'expertise très fine, très pointUe de quelqu'un qui connaît ce secteur d'activité là. 
Alors, probablement, là, que, M. Duchesneau, il sait déjà où il va pouvoir des fois 
jeter des coups d'oeil ou ... j'imagine qu'il a déjà un plan de match, là, dans sa tête. Et 
ce que ... on souhaite pouvoir compter sur son expertise. Et, si jamais il y avait... s'il y 
avait des situations de fraude, de malversation ou de collusion, bien ils vont nous 
mettre en place des mécanismes pour nous aider à les détecter et... et c'est certain 
qu'ils seront dénoncés. 

M. Robillard (Alexandre): Est-ce que ça vous ... 
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Une voix: ... 

M. Robillard (Alexandre): Bien, c'est ça, ça, c'est ma deuxième. 

Le Modérateur (M. Tommy Chouinard): Bien, je vais laisser Alexandre Robillard 
poser sa deuxième question. 

M. Robillard (Alexandre): C'est ma deuxième, là. 

Le Modérateur (M. Tommy Chouinard): Je comprends qu'il... 

M. Robillard (Alexandre): Est-ce que ça vous inquiète de constater que 60% de la 
valeur ... 

Mme· Boulet: Non, non. 

M. Robillard (Alexandre): ... des contrats de moins de 25 000 $ est accordée à des 
firmes administrées par des donateurs ... 

Mme Boulet: Regardez, là, le ... 

M. Robillard (Alexandre): ... à la caiss~ libérale? 
. . 

Mme Boulet: La question a été soulevée , à la Commission · de l'administration 
publique, et ces gens-là, là, ils peuvent voNs répondre. Le sous-ministre a r~pondu 
clairement que la gestion et l'attribution des contrats, ça s'arrêtait à l'étage du sous­
ministre. Il n'y a jamais eu aucune intervention ni du ministre ni d'une cabinet 
ministériel quant à l'attribution d'un contrat. 

M. Robillard (Alexandre): Au-delà de l'intervention politique ... 

Mme Boulet: Bien, écoutez, le financement politique ... 

M. Roliillard (Alexandre): ... ou de quoi que ce soit, moi, je veux juste savoir,Jv1me 
Boulet, s'il vous plaît... 

Mme Boulet: Oui. Oui. 

M. Robillard (Alexandre): ... c'est plus: Est-ce que, vous, ça vous inquiète de 
constater, tout simplement, là, indépendamment de ce qui a été det en commission 
parlementaire ou quoi que ce soit, juste de constater que 60 % de la valeur de ces 
contrats-là va à des firmes qui sont administrées par des donateurs? 
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Mme Boulet: Regardez, je vais vous ... Mme Roy avait fait un calcul simpliste avant 
les fêtes et elle disait que le PLQ avait reçu 900 000 $: Alors, si ... J'ai fâit le calcul... 
ai pris la même période qu'elle: le PQ a reçu aussi 900- 000 $ puis l'ADQ a reçu 
258 000 $. Alors, le financement des partis politiques, ça existe. Il y a des règles qui 
encadrent ça. Mais, en aucun ... 

M. Robillard (Alexandre): Excusez-moi, je ne vous ai ... je n'ai pas suivi, là. Les 
chiffres, c'est quoi, ça? 

Mme Boulet: C'est... Bien, c'est le même montant pour le PQ que pour le PLQ. 
Alors, le PQ a reçu autant que le PLQ. dans l'e~ercice qu'elle avait fait avant les fêtes. 
Alors, le PQ... ' 

M. Robillard (Alexandre): Mais là je ne comprends pas d'où ça vient, ça. 

Mme Boulet: Bien, elle avait fait un exercice avant les fêtes puis elle avait sorti ... 

M. Robillard (Alexandre): O.K., mais, moi, je vous parle des contrats de 25 000$. 

Mme Boulet: Bon, bien, regardez, ce que je vous dis, c'est qu'il n'y a pas 
d'intervention politique. Alors, c'est deux choses totalement distinctes, il n'y a pas de 
lien à faire. Il y a des règles qui régissent et qui encadrent le financement des partis 
politiques. C~ës_t légal au Québec de faire du financement politique, que les 
ccompagnies donnent. :_Il y a des règles. C'est la démocratie. Maintenant, ça, en aucun 
temps, il n'y a une intervention quelconque par rapport à l'attribution des contrats, 
peu importe qu'ils soient de 25 000 $ et plus, peu importe le type de contrat. Il n'y a 
jamais eu d'intervention politique, et le sous-ministre est venu le confirmer à la 
Commission de l'administration publique. Ça, c'est une démarche purement 
administrative et qui s'arrête à l'étage du sous-ministre. Alors ... 

Le Modérateur: Josée Thibeault, Radio-Canada. 

Mme Thibeault (Josée): Est-ce que ... Dans quelle circonstance il arrive qu'il y ait du 
fractionnement de contrat au ministère des Transports? 

M. Caron (André): De façon générale, par rapport aux règles qui sont déterminées 
en fonction des éléments qui sont faits, il n'y a pas de règles qui sont prévues pour 
faire du fractionnement de contrat. Dans les cas qui nous ont été soumis, les règles 
ont été faites en soumissions publiques. On peut déterminer en bas de 25 000 $ de 
pouvoir donner gré à gré. La détermination est faite en fonction de la qualification 
des firmes, de l'endroit où ça a été fait, du type d'intervention qui a été faite dans ce 
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cas-là. 
Dans des firmes de génie dont on parle, dans la qualité de travaux, les deux firmes 
qui ont été qualifiées, la qualification des services se fait sur la base, comme j'ai 
mentionné tantôt, de la qualité. Il n'y a pas de compétition ou sur la base des prix, 
puisque les prix sont décrétés. Et c'est les directions territoriales qui déterminent à 
qui seront octroyées les firmes. 
La règle que nous rajoutons, c'est de s'assurer que, quand on aura plusieurs 
fournisseurs à l'intérieur qui ont été qualifiés, c'est de s'assurer qu'il y ait une 
répartition équitable par rapport aux fournisseurs en tenant compte évidemment de la 
proximité des lieux. C'est ce qui a été fait dans ce cas-là. 

Mme Thibeault (Josée): Est-ce que vous nous dites qu'il n'y a pas de fractionnement 
de contrats pour parfois accommoder l'agenda, l'horaire, terminer les travaux? Est-ce 
qu'il y en a ou est-ce qu'il n'y en a pas, du fractionnerp.ent de contrat? 

M. Caron (André): Bien, il y a des règles qui permettent, quand on a droit au 
contrat, si jamais il doit y avoir des dépassements ou autrement, il y a des règles qui 
s'appellent l'avenant ou le déterminant de dépassement. Il y a des règles 
administratives qui peuvent le permettre. Et donc, au départ, dans· certains cas, 
certains allégués qui ont été faits dans le cadre du Vérificateur, on est allés en appel 
d'offres public, l'appel d'offres public a été donné au même fournisseur trois fois dans 
des contrats qui ont 25 000 $ chaque fois. Si les gens font une addition, il peut 
prétendre que c'est un fractionnement, mais les règles du marché ont été jouées dans 
ce cas-là. 

Évidemment, dans certain~s situations, par rapport à certaines périodes de l'année, s'il 
arrivait des situations d'urgence dans lesquelles on~ doit faire une intervention rapide, 
il est possible qu'un contrat qui a été octroyé en fonction de travaux qui étaient 
planifiés puisse octroyer un autre contrat à une fi!ffie qui est à proximité, mais ce 
n'est pas dans un objectif de fractionnement. L'orientation du ministère, la 
réglementation là-dedans est très claire. 

M. Chouinard (Tommy): Je veux bien comprendre, parce que c'est possible donc, 
pour accélérer la réalisation de travaux, de dire: Plutôt que de passer par le processus 
d'appel d'offres, dire: On va donc fractionner ces contrats-là. Mais vous dites: C'est 
exceptionnel. Est-ce que c'est ça? . 

M. Caron (André): C'est-à-dire que pour ... Par rapport à cette situation-là, si on a 
des... On comprend qu'on a plusieurs contrats qui doivent se dérouler, la 
réglementation nous permet d'avoir une possibilité de ce qu'on vous a expliqué, qui 
s'appelle des contrats à exécution sur demande. Donc, on va en appel d'offres public. 
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On qualifie un certain nombre de firmes, on fait une qualification par région, on peut 
qualifier 10 firmes. Et, pendant cette période-là, les firmes qui sont qualifiées, on 
peut leur octroyer des contrats inférieurs à 200 000 $. Il peut en avoir plusieurs à 
l'intérieur de l'année. Nous, ce qu'on exige en plus, au-delà de la réglementation, c'est 
qu'on puisse attribuer un nombrè de contrat équivalent en fonction des fournisseurs 
qui ont été qualifiés. 
En haut de 200 000 $, dans le cas de la qualification et même en haut de 100 000 $, 
nous allons en appel d'offres, en appel d'offres public pour ce qui est des services 
professionnels. Mais c'est la règle qui est faite et puis c'est une modalité qui était... 
qui était prévue à la réglementation qui, avant le 1er octobre, était autorisée sur les 
modalités de fonctionnement par le Conseil du trésor. Depuis le 1er octobre 2008, 
cette autorisation-là, elle est faite par le biais du sous-ministre, puis elles sont 
déterminées. Donc, c'est ouvert et ce sont des soumissions publiques. 

M. Chouinard (Tommy): Mais pourquoi le Vérificateur général a déjà dénoncé les 
cas de fractionnement si, finalement, vous dites: Tout est correct? Parce que dans le 
dernier rapport - pardon - du Vérificateur général, il relevait quand même que, sur un 
échantillon réduit qu'il avait étudié, il y avait une trentaine de cas, là, de 
fractionnement. Vous contestez ça? 

M. Caron (André): De mémoire, je vais dire comme ... citer qu'il y avait 30 cas de 
fractionnement, il faudrait revenir au Vérificateur, je vais vérifier. Mais, à ma 
connaissance, il avait... il a vérifié une trentaine de cas, mais les trente cas n'étaient 
pas des cas de fractionnement. Il y avait des interventions ici du même type que ... 
Dans la liste qui a été faite, on a fait une interprétation d'une liste de contrats en 
déterminant que, parce qu'ils ont été donnés à la même date ou pendant la même 
période, on aura nécessairement fractionné. Quand on regarde la liste, et en 
particulier les exemples qui nous sont donnés, c'est pour des cas différents. Qu'on 
donne un contrat de surveillance de pavage à Montmagny et qu'on donne un autre 
contrat à la même firme qui se retrouvait à Laurier-Station, il y a une différence; ce 
n'est pas la même, la même nature des contrats. C'est la même firme. Il y a des règles 
qui ont été établies, puis elles ont été faites en fonction de ça. 
Qu'on le donne en même temps, à un moment donné, une fois qu'on a la 
programmation, on détermine quelle est la qualité, les travaux qu'ils ont· à faire, 
quelle est la firme qui a les compétences pour et celle qui est à proximité, parce que 
les frais de transport font partie également de cet aspect-là. Donc, ces éléments-là 
sont déterminés par les directions territoriales, et en tenant compte de la nature des 
travaux et de la qualification des firmes. 

M. Chouinard (Tommy): J'ai une. dernière question dans mon cas pour Mme 
Boulet. Je ... 
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Mme Boulet: Oui. 

M. Chouinard (Tommy): Je reviens un peu avec la question ... Croyez-vous que M. 
Duchesneau donc doit regarder ces allégations-là tout de même? 

Mme Boulet: Bien, regardez, «doit» ... Je pense que M. Duchesneau connaît ce 
domaine-là mieux que moi. Alors, ce que je vous dis, c'est qu'il a carte blanche pour 
regarder tous les documents qu'il voudra bien regarder au ministère. 

M. Chouinard (Tommy): O.K. Mais vous, vous ... 

Mme Boulet: Il n'y a pas de contrats qui seront soustraits à l'examen et à l'exercice 
que fera M. Duchesneau au ministère. , 

M. Chouinard (Tommy): Mais vous ne lui demandez pas de regarder ça pour 
essayer de dissiper tout doute? 

Mme Boulet: Regardez, je lui demande de regarder tout ce qui se passe au ministère. 
~' Alors, s'il faut que je cible chaque chose, je peux bien le faire. Mais, ce que je dis, 

c'est qu'il a carte blanche, il peut regarder tous les documents qui sont au ministère 
des Transports, sans aucune restriction. 

M. Robillard (Alexandre): Mais ceux-là plus que d'autres? 

Mme Boulet: Bien, s'il pense... si, lui, il pense que là-dedans il y a plus de . 
problématiques, c'est lui qui va juger, là. Lui, il va... J'imagine qu'avec son 
expérience puis son expertise, regardez il regardera tout ce qu'il voudra, moi, je n'ai 
pas de problème. Je veux m'assurer par sa présence qu'on mettra tous les outils en 
place pour s'assurer que chaque dollar soit investi correctement èt que les 
contribuables du Québec en aient pour leur argent. Donc, c'est... l'exercice, c'est 
qu'on s'est doté ... le VG nous avait dit de se doter d'une stratégie visant à détecter les 
situations problématiques, alors c'est ce que je lui demande et je lui donne carte 
blanche pour aller voir, partout dans le ministère, tous les documents qu'il désire. 

M. Chouinard (Tommy): Je peux me permettre, Mme Boulet, juste pour une petite 
précision sur ce que vous dites. Je reviens tout ~e suite, Josée; le volontaire prend 
ses ... 

Mme Boulet: Ses droits. 

M. Chouinard (Tommy): ... c'est ça. Je veux bien comprendre, parce que, là, on se 
retrouve dans. une situation où l'ADQ fait des allégations quand même assez 
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importantes, mais donc il n'y aurait pas lieu, selon vous, que M. Duchesneau regarde 
ça au plus vite ·pour tenter de dissiper tous les doutes et donc vous donner raison, · 
comme vous semblez le mentionner. 

Mme Boulet: M. Chouinard, je ne peux pas vous dire, je ne peux pas vous dire plus, 
je lui donne la liberté et le pouvoir de regarder tout ce qu'il veut. Quant aux 
allégations de l'ADQ, je vous le dis, Mme Roy, elle ne comprend pas comment ça 
fonctionne. Elle ne connaît pas les règles. Elle ne pose aucune question ni aux 
fonctionnaires chez nous ni lors de Commission de l'administration publique, et elle 
tire des conclusions qui sont totalement fausses. Alors, je l'invite à la prudence et je 
trouve que c'est totalement irresponsable. 

M. Chouinard (Tommy): Oui, Josée, tu avais quelque chose, je crois. 

Mme Thibeault (Josée): J'allais demander à M. Caron et à M. Darveau si vous 
pensez que maintenant la confiance ou... dans l'intégrité des gens que vous 
représentez au ministère des Transports est entachée par ces allégations qui sont 
faites. Qu'est-ce que vous pensez de ça? 

M. Caron (André): Bien, évidemment, à partir des allusions qui sont faites par 
rapport à cet aspect-là, j'émettrais une opinion personnelle. De faire des allusions de 
collusion à partir de contrats qui ont été attribués à partir de soumissions publiques 
qui sont déterminées dans des endroits spécifiques par des fonctionnaires ... 
J'ai travaillé, moi, 10 ans sur le territoire, je n'ai jamais eu aucune intervention qui 
puisse avoir une influence sur à qui je vais ... je devais donner les contrats. 
D'autre part, comment peut-on parler de collusion quand on répartit un certain 
nombre de contrats, neuf mandats, dans des endroits totalement différents, en 
prétendant que l'entreprise pourrait faire une collusion avec une autre entreprise qui 
elle-même a été qualifiée et qui a reçu autant de mandats? 
Donc, pour revenir à votre question, je vous dirais que les interprétations qui sont 
faites évidemment, en tant que ... en tant que fonctionnaire au .niveau du ministère des 
Transports, bien elles sont... certainement minent la confiance des citoyens par 
rapport à ça, mais je pense qu'il faut rétablir les faits. 
Il y a des règles qui existent, le ministère les respecte dans la majorité ... dans la 
totalité des cas. Il peut y avoir des modalités différentes. Il y a des exceptions qui 
sont prévues dans la réglementation. Il y a des éléments de justification qu'on doit 
faire. Il y a des choses qu'on doit s'assurer qu' à l'intérieur des dossiers ça aurait... ça 
doit être fait. Mais de là de prétendre que l'ensemble des éléments, avec les allusions 
qui sont faites ... 
Je pense que je tiens à remercier Mme Boulet de faire cette intervention pour corriger 
cette perception-là. Je pense que les gens travaillent de bonne foi. On a des travaux à 
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réaliser. On travail1e selon les règles qui sont mises en plac~. On les respecte dans la 
mesure ... dans la totalité des cas. Donc, je pense que c'est important de donner_ 
l'interprétation réelle des faits. Et, s'il y a des questionnements, ces rapports-là sont 
mis sur Internet. S'il y a des questionnements rattachés à ça, je pense que le ministère 
et puis les fonctionnaires sont là pour répondre aux questions. 

Le Modérateur (M. Tommy Chouinard): Très bien. 

Mme Boulet: Alors, merci beaucoup d'être restés apssi tard. J'apprécie beaucoup. 
Merci. , 

(Fin à 16h59) 
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